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Caen: 
les travailleurs 
à l'offensive 
contre le chômage 

• Provocation 
policière 
contre 
les manifestants 
deux blessés 
graves 

• La riposte 
s'organise 
Manifestation 

vendredi à 17 h 30 
Place du 36e R.l. 

à Caen 

LA HAGUE : 
ACCIDENT JEUDI 9 

ET MARDI 14 
3 travailleurs contaminés 

7 autres également 
atteints 

Lire en page 4 

Mercredi , la manifestat ion des 
travail leurs de Caen contre le 
c h ô m a g e a revêtu un caractère 
offensif et unitaire. Ce qui s'ex­
plique tant par le grand nombre 
de c h ô m e u r s dans cette vil le, 
que par les fortes traditions de 
lutte qui v prévalent . 

F a c e à l 'aff irmation d'une net­
te vo lonté de lutte contre le 
c h ô m a g e , la bourgeoisie n'a 
qu'une réponse I L a répress ion, 
c o m m e elle le fa i t , contre toute 
lutte déterminée (Le Puy, E las -
tel le, Sonacot ra . . . ) . C'est une 
véritable provocation pol ic ière 
qui a eu l ieu, les f l ics tirant des 
grenades en tir tendu. 

L a r iposte s'organise pour 
vendredi. Une manifestat ion de 
protestation est appelée à Caen. 
Les travai l leurs ne se laisseront 
pas bâi l lonner. 

i 
Lire en page 8 

risons 
te 3 e Congrès 
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Numéro spécial 
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A NOS LECTEURS, 
A NOS DIFFUSEURS 

Le Quotidien du Peuple p a r a î ­
t r a s u r 1 2 p a g e s l e w e e k - e n d 
p r o c h a i n ( j o u r n a l d a t é d u 18 - 1 9 -
20 n o v e m b r e ) . 

4 p a g e s s e r o n t c o n s a c r é e s a u 
c o m p t e - r e n d u d e s t r a v a u x d u 3 e 

C o n g r è s d u P a r t i C o m m u n i s t e 
R é v o l u t i o n n a i r e m a r x i s t e - l é n i n i s ­
t e . 

L e s f é d é r a t i o n s , s e c t i o n s e t 
c e l l u l e s d u P C R m l o r g a n i s e r o n t 
d e s v e n t e s e x c e p t i o n n e l l e s p o u r 
p o p u l a r i s e r l e s a c q u i s d u 3 * 
C o n g r è s . 

E l l e s p e u v e n t , p o u r r e n f o r c e r 
l a m i s e e n v e n t e d u j o u r n a l d u 
w e e k - e n d p r e n d r e c o n t a c t a v e c 
l e s e r v i c e d e s v e n t e s d u j o u r n a l . 

Liberté 
pour Nazarian ! 

Le procès du dissident arménien qui devait 
s'ouvrir mercredi à Erevan, a été ajourné à 
vendredi, l'avocat de la défense ayant été 
empêché par la police de pénétrer dans le tri­
bunal. Robert Nazarian risque une peine de 
deux ans de prison, de cinq ans de camp à 
régime sévère et de cinq ans de relégation. 

1 Ire en page 4 

Sonacotra : 
manifestation 
samedi 14 h 
de Barbes 
à Nation 

Les travailleurs des foyers Sonacotra appel-
lent à manifester contre la répression qui les 
frappe. Mercredi soir encore, les flics ont fait 
des tentatives d'intimidation, emmenant un 
délégué du foyer d'Ivry et le retenant plusieurs 
heures. 

Marée noire : 
ce n'est pas fini 

Plusieurs dizaines de milliers de tonnes de pé­
trole de VAmoco-Cadiz, qui étaient tombées au 
fond de la mer, commencent à remonter è la 
surface, menaçant de nouveau la faune et la 
flore marine. Nous reviendrons dans le journal 
de demain sur cette nouvelle marée noire. 

Interview 
des réalisateurs 
de «patrons/ 
télévision» 

Pourquoi la série de Mordillât et Philibert 
déplaît elle donc tant aux patrons, au point que 
certains aient fait pression sur Antenne 2 pour 
l'interdire. C'est ce que nous avons demandé 
aux deux réalisateurs. 

Lire en page 5 
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LUTTES OUVRIERES 

NOUVELLES DES VOSGES 
LES BOUSSAC 
PAIERONT-ILS 
LES POTS CASSÉS ? 

LA TENUE DU CONGRÈS 
DÉPARTEMENTAL 
DE LA CGT 

Le groupe Willot (30 000 
salariés, 74 sociétés et 6 
mrtiards de chiffre d'affaire 
en 76) a doublé ou pres­
que son volume d'activité 
en deux ans, notamment 
en absorbant gracieuse­
ment le groupe Boussac 
(rien n'est encore payé). 
S a société Saint Frères qui 
e off ic iel lement repris 
Boussac aurait par contre 
chuté de moitié et l'en­
semble du groupe Willot 
aurait un endettement chif­
fré a 11 % de son chiffre 
d'affaires. Ce sont ces dif­
férentes informations qui 
ont pour résultat que la 
Commission des O p é r a ­
tions boursières s'est saisie 
du dossier Wieot. 

Quelles sont les réper­
cussions pour les Bous­
sac 7 Voilà la question qu'il 
importe de se poser au­
jourd'hui. Et ce ne sont 
pas les propos du député 
RPR, M. Seguin qui empê­
cheront les travailleurs de 
se mettro sur leur garde et 
de réclamer plus d'infor­
mation sur celle affaire. 
Car en plus des conditions 
de travail qui se dégradent 
et coniro lesquelles ils réa­
gissent, il s'agit de dé­

fendre leur emploi encore 
bien précaire Que dit M. 
Seguin ) tues informations 
que j'ai recueillies auprès 
des autorités gouverne­
mentales me permettent 
d'affirmer que rien ne pa­
rait justifier les rumeurs 
alarmantes qui circulent 
sur la situation des Willot. 
Les initiatives poses par le 
C.O.B. étant motivées par 
de simples considérations 
juridiques et techiniques... 
Les conditions de reprise 
de Boussac demeurent 
sous le contrôle du Tri­
bunal de Commerce. Ce 
qui bien entendu n'exclut 
pas la vigilance. Mais H ne 
faut pas céder è la ten 
talion du masochisme per­
manent...» 

En tout état de cause, il 
importe que les résultats 
de l'enquête du C.O.B. 
soierv révélées au grand 
jour. En attendant, les ira 
vailleurs du groupe Bous 
sac et du groupe Willot 
doivent s'organiser ensem­
ble contre des plans qui 
prévoient de nouveaux li­
cenciements (c'est l'exem­
ple des Jacquol dont les 
licenciements ne son' que 
repor'ésl. 

Après les nombreuses 
luttes des travailleurs vos 
giens (Lécorché, Montéfi 
bre. Boussac, etc. ) , la te­
nue du congrès de l'UD 
CGT revêtait une grande 
importance, compte tenu 
de son implantation dans 
les entreprises. Bien que le 
débat engagé théorique 
ment dans les sections de 
base n'ai pas été réelle­
ment préparé, de nom 
breuses quest ions ont 
pourtant été posées par les 
délégués : remise en cause 
des interventions de Séguy 
soutenanT le Programme 
c o m m u n , ras - le -bol des 
journées d'action comme 
celle du 15 novembre et 
demande d'une action qui 
soit d'ampleur et accompa 
g née d'un réel travail de 
masse, coordination réelle 
des luttes, etc. Même si 
ces attaques contre la di 
rection actuelle (et renou­
velée) de l'UD n'ont pas 
été approfondies et large­
ment soutenues, il en reste 
pas moins que la lune 
d'idée s'engage petit è pe­
tit parmi les militants CGT, 
ce qui est un point nou 
veau dans ce syndicat vos 
gien. Les délégués et les 

travailleurs du département 
commencent è tirer le bilan 
des actions entreprises de 
puis le début de l'année et 
certains militants c o m b a t s 
sont portés à des postes 
responsables dans l'organi 
sation syndicale du fait 
même de leur travail de 
masse. La mainmise des 
révisionnistes sur la CGT 
est contestée et remise en 
cause dans de nombreuses 
entreprises et ins tances 
syndicales. 

Quant aux objectifs de 
lutte mis en avant par le 
congrès, ils sont clairs : 

— 2 500 F par mots, sur 
la base de 174 heures. 

— semaine de 35 heu 
res, 

— remise en ordre de la 
grille hiérarchique afin de 
ressérer l'éventail des sa 
laires par un mouvement 
vers le haut, 

— l'avancement de la 
retraite. 

— l'allégement des char­
ges de travail, 

— l 'accroissement des 
effectifs, 

— la lutte sur les con­
ditions de travail, etc. 

Correspondant de Senones 

LA SITUATION 
DE L'EMPLOI 
DE PLUS EN PLUS 
DÉGRADÉE 

Depuis le'début de 1978, 23 usines vosgiennes ont 
fermé, licencié ou déposé leur bilan. Parmi elles : 
Montéfibre où la vigilance des travailleurs a permis de 
sauver l'emploi mais où la lutte continue sur les condition 
de travail ; Boussac Willot où après les fermetures et 
licenciements, les Willot désorganisent la production en 
opposant les différentes unités de production et où les 
conditions de travail empirent de jour en jour (du fait de 
la compression de personnel et de l'augmentation des 
cadences). Contre cela les organisations CGT et CFDT 
mobilisent à nouveau les travailleurs, en plus de la mise 
sur pieds des comités de chômeurs en relation avec les 
sections d'entreprises (comme c'est le cas dans La vallée 
du Rabodeaul ; parmi elles encore. Pettex à S t Diô où le 
dépôt de bilan set contré par les travailleurs qui 
pourraient se constituer en coopérative ; Plaitex a Epinal 
où face aux mesures ami syndicales et sexistes, les 
travailleuses mènent la lutte. Dans cette usine, explique 
une déléguée CGT. les sanctions pleuvent. des ouvriers 
ont des dossiers de 10 cm d'épaisseur et les femmes 
enceintes ne sont pas ménagées». Enfin, à la maison 
d'enfants La Combe à Senones où la politique de 
restructuration sociale des établissements sanitaires et 
sociaux a pour résultat le risque de fermeture et de 
coin pression du personnel. Là aussi, les employés 
organisés en intersyndicale préparent la riposte. Ils ont 
déjà constitué une commission d'étude sur les erreurs 
commises et les solutions d'une reconversion permettant 
à l'ensemble du persor*nel de rester en place. 

Deux formules 
d'abonnement couplé 

Quotidien du Peuple 
et Humanité Rouge : 

3 mole » 
6 mois 
Incluent récept ion du Tome V 
des Oeuvres Choisies de Mao T s é - T o u n g 

Front Rouge - Prolétariat 

150 F 
300 F 

6 mois 
Soft deux n u m é r o s de 
n u m é r o s de Front Rouge 

Prolétariat et 
50 F 

deux 

Service de nettoiement 
de Lyon 

TOUTE 
LA COURLY 

EST EN GREVE 
L'irver syndicale Bveit 

par ailleurs formulé des 
contre propositions, à sa 
voir ; prime de 300 francs, 
grille indiciaire parisienne 

pour les éboueurs, aug­
mentation de la prime de 
fin d'année... Depuis deux 
jours certains secteurs sont 
nettoyés pa ' des entrepn-

Rassemblement CGT sur l'emploi à Paris 

UNE JOURNÉE SANS PERSPECTIVE 
Morcredi s'est déroulé à 

Par is le rassemblement 
contre le chômage organi­
sé par la confédération 
CGT. Cène initiative n'a 
finalement réuni que quel­
ques milliers de personnes, 
sur toute une après-midi, 
dont une bonne partie ve­
nait de la région parisien­
ne. Voilà qui fait peu. vu 
le thème et compte tenu 
du fait que cette journée 
était annoncée depuis 
longtemps. 

Ne faut-il pas voir dans 
ce fort taux « d'absent éïs-
meit le refus de beaucoup 
de mil i tants cégéi is tes 
pour ce type d'action, sans 
lendemain, comme ils en 
ont tant vu 7 Car ce fut 
bien en fin de comp'e. en 
quelque sorte, une nouvel­

le journée d'action, sans 
aucune perspective, une 
nouvelle fois. Le discours 
de Séguy, vers 16 h 30. à 
proximité des stands instal­
lés depuis midi, fut clair à 
cet égard. 

D'abord Séguy consa­
crera une partie assez 
importante de son inter 
vention... è une critique de 
la confédération cédôtiste. 

Déclarant que ceux qui 
qualifiaient de «grand mes­
se incantatoire» l'initiative 
cégé'iste apportaient en 
fait de l'eau au moulin du 
premier ministre, Séguy 
ajoutait ensuite qu'il «n'é­
tait pas cohérent de refu­
ser l'action tout en recon 
naissant que les négocia 
fions n'ont mené è rien». 

Cette > r.•-],..• qui re­

viendra à plusieurs reprises 
dans son intervention, 
(jusque sur la question de 
l'Europe !» . du «recentra­
ge» opéré par la confôdé 
ration cédét is te . S é g u y 
s'en servira admirablement 
pour tenter de cacher la 
propre absence de pers­
pectives de lutte de la 
direction CGT. Car qu'a 
donc proposé S é g u y . 
après cette journée 7 

«Négocier tout de sui­
te... pour notre part, nous 
y sommes prêts» disait-il. 
Mais comment faire pour 
que ces négociat ions 
abou'issem. face à l'in-
ransigeance pa'ronale 7 

Mis à par1 le ton résolu 
men 1 dur e1 appuyé. Sé 
guy sera fort discret là 
dessus. se contentant 
d'énumérer les revendica 

ions comme les 35 heures 
sans diminution de salaire, 
la re'raite... 

Le seule proposition 
• n o u v e l l e » concerne les 
chômeurs : Séguy devai' 
les appeler à rejoindre les 
comi 'és de chômeurs 
CGT . qui depuis leur créa 
'ion officielle son* en effe* 
quelque peu fantomati ­
ques. Mais pour y faire 
quoi 7 Là encore, on ne 
saura pas. Bref, on aura 
ass ise , en ce 15 décem­
bre, à une nouvelle journée 
d'acion de 24 heures, cer-
es d'un 'ype un peu parti­

culier, des'inée surtout à 
redorer le blason de la 
ren raie cégé is'e, qui tient 
son congrès dans dix jours 
à peine 

R ichard F E U I L L E T 

• Mercredi matin, la levée des couleurs dans les 
casernes lyonnaises n'aura pas signif ié pour les 
soldats le début du déblaiement des ordures 
entassées le long des rues. L'armée n'est donc pas 
encore intervenue, bien que les déclarat ions mena­
çantes du maire de Lyon, Francisque Colomb, 
mardi soir è la té lévis ion régionale, le laissât 
craindre. Celui cl au nom de : «L hygiène, la santé 
et la sécurité» a attaqué les grévistes, qui au cours 
do leur Assemblée générale mardi matin avalent 
matelvunient refusé le protocole d'accord <ie l« 
Courly. Pour l'application du statut parisien. Co­
lomb renvoie au ministère de l ' Intérieur. Mais pour 
les ordures, c'est au gouverneur militaire qu'il 
s'adresse. 

ses privées, ce qui soulève, 
on s'en doute, la colère 
des grévistes De toute 
façon l'armée interviendra 
dans les heures qui sui­
vent . Il s'egireit alors, 
comme cela est prévu pour 
mercredi après -mid i , au 
plus tard jeudi mat in , 
d'appeler l'ensemble de la 
Courly à se mettre en 
grève et bien sûr de s'op­
poser à l'utilisation par 
l'armée des camions-benne 
de la Courly. 

A l'Assemblée générale 
mercredi mar in , encore 
plus de travailleurs qu'hier 
se pressaten- dans la salle. 
L'ambiance était chaleu 
reuse, déterminée et pour 
les éboueurs. les égoutiers 
et les gars des souterrains, 
il <• 6 .H pas du tout ques­
tion de céder. 

L'annonce que les ou­
vriers du service des eaux 
se joignaient à la grève par 
solidarité et sur leurs pro­
pres revendicat ions, de 
môme que les OP 2 des 
garages et les technico- • 
administratifs fut longue­
ment applaudie. 

«Nous refusons de tra 
vaShr avec des bâtonnet 
tes dans le dos. Pour faire 
céder Colomb. ï faut !•',, 
Quer tous les services de la 

Courly. Ce sera dès cent 
après midi» C'est en ces 
termes que Tinter syndicale 
CGT. CFDT, FO et Auto 
nomes, reprenant l'aspira 
tion unanime des gravis 
tes, répondit au maire de 
Lyon. 

Les 2 000 manifestants 
allèrent cette fois devant la 
télévision régionale aux 
c r i s de «FR 3 vérité», , 
noyant d'ailleurs la cin­
quantaine d'hospital iers 
péniblemen' mobilisés pour 
la journée CGT du 15 
novembre au môme en 
droit. La manifestation se 
dispersa à l'Hôtel de Ville de 
la Courly, dont les emplo 
yés sont maintenant en 
grève. 

Le rapport de force évo­
lue favorablement ce I V 
jour de grève. Par la façon 
dont l'unité de tous les 
services se construit, par 
l'unité Français Immigrés 
pour la lutte, cette grève 
devient désormais exem­
plaire. Bien que les travail­
leurs lyonnais aient tou­
jours soutenu des luttes 
Ordures Service), il (sut 
étendre la popularisation et 
continuer l'offensive 

Corr. LYON 
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POLITIQUE 

Système monétaire européen 

DES DIFFICULTES 
PERSISTANTES 
• Ce sont les 4 et 5 

décembre que doit se 
tenir à Bruxel les la réu­
n ion des c h e f s d'État et 
de gouvernement des 
Neuf, dest inée à mettre 
sur pied la zone de sta­
bilité monétaire euro­
péenne. Les derniers 
épisodes des tractations 
en cours semblent mon­
trer une accumulat ion 
des problèmes. 

Lundi dernier, le ministre 
britannique de l'Economie, 
Callaghan. mettait les 
pieds dans le plat, en at­
taquant le fonctionnement 
actuel des fonds commu­
nautaires. Il faisait état 
d'un rapport confidentiel 
d'un organisme de la CEE. 
rendu public par la presse 
britannique, et qui prévo­
yait qu'en 1980, date de la 
fin de la période de tran­
sition pour la Grande-
Bretagne, celle-ci devien 
drait le premier bailleur de 
fonds de la CEE, devant 
l'Allemagne. Cela peut pa­
raître surprenant quand on 
connaît la situation fragile 
de la Grande-Bretagne. 

Selon le même rapport, 
il ressortait que certains 
pays de la CEE (Danemark, 
Pays-Bas et France) 
avaient reçu des fonds 
communautaires plus qu'ils 
n'avaient cotisé. Tout ceci 
conduit Callaghan à exiger 
une refonte de l'utilisation 
communautaire pour rédui­
re cette situation défavo­
rable à son pays. 

Par ce coup d'éclat, il 
semble bien qu'il cherche à 
taper du poing sur la table, 
au moment où se dérou­
lent les négociations sur la 
constitution du système de 

Espace monétaire européen : les directeurs des banques de France et de RFA 

stabilité monétaire euro 
péen : selon une habitude 
courante dans les tracta­
tions communautaires, il 
est de bonne guerre, à 
l'approche d'une négocia­
tion importante, de laire 
monter les enchères, y 
compris sur d'autres ques­
tions que celles directe­
ment en cours do discus­
sion. 

En effet, le gouverne­
ment britannique n'est pas 
satisfait du projet du sys­
tème monétaire qui semble 
se dessiner. Ce système 
limiterait le flottement des 
monnaies entre elles dans 
des marges assez strictes, 
et obligerait les pays dont 
la monnaie s'éloigne trop 
de la marge admise à 

prendre des mesures de 
soutien. Pour la Grande-
Bretagne, dont la situation 
n'est pas florissante, le 
système est trop contrai­
gnant. Elle souhaite que 
des fonds communautaires 
affectés au soutien des 
monnaies soient automati­
quement utilisables par les 
pays dont la monnaie est 
en difficulté. Les pays â 
monnaie forte, comme 
l'Allemagne ou les Pays-
Bas, souhaitent limiter l'ex­
tension des fonds, pour ne 
pas devenir les financiers 
des monnaies faibles. L'Al­
lemagne insiste pour que 
l'écart d'une monnaie 
n'entraîne pas d'interven­
tion automatique, mais 
engage seulement les Neul 

à ouvrir des consultations. 
Callaghan tente de faire 
reculer les positions alle­
mandes en parlant haut et 
fort. 

Cela au même moment 
où le président de la com­
mission de Bruxelles, Roy 
Jenkins. entamait des 
pourparlers avec le gou­
vernement helvétique, 
pour envisager la participa­
tion de la Suisse au sys­
tème de stabilité monétai­
re. L'éventualité de l'entrée 
d'un nouveau pays à mon­
naie forte dans ce système 
serait de nature à aviver 
encore les craintes britan­
niques et è amplifier les 
contradictions qui existent 
déjà. 

François NOLET 

Conseil des ministres 

CHOMAGE ET REPRESSION 
Le conseil des minisires 

de mercredi avait à son 
ordre du jour deux sujets 
principaux : la lutte contre 
le chômage et l'insécurité. 

On appréciera l'originali­
té des moyens mis en 
œuvre contre le chômage : 
il s'agit de favoriser le 
développement du travail 
temporaire. Le gouverne­
ment invite les chefs d'en­
treprise à embaucher sous 
contrat déterminé, cepen­
dant que les entreprises de 
travail temporaire sont as­
treintes à une assurance 
pour garantir le paiement 
de leurs personnels en cas 
de défaillence. Autani de 
mesures qui ne foni qu'ac­
croître la précarité de l'em­
ploi, et qui tendent à ac­

centuer les divisions au 
sein de la classe ouvrière 
entre personnel permanent 
e* temporaire. 

Dans le même temps, le 
ministre de l'Intérieur insis­
te sur le renforcement des 
moyens de répression, rap­
pelant la prochaine créa­
tion, en 1979, de 1 000 
postes de policiers et d'au­
tan: de gendarmes. Con­
traint de condamner les 
adeptes d'une conception 
extensive de la légitime 
défense, il a déclaré : «Il 
faut une présence visible 
et apaisante de la police 
pour la population». Con-
crè'emen', cela signifie, 
pour la dernière période, 
les décisions qui ont été 
prises pour renforcer le 

quadril lage policier, la 
créa'ion d'uni'és mobiles 
de sécur ié e' l'affectation 
de douze compagnies de 
C R S à des âches de poli­
ce sur la voie publique. 
300 gardien's supplémen-
aires von ê're affectés à 

des âches de surveillance 
à Paris. Au moment où le 
minis're tenait ces propos, 
la police chargeai' les tra­
vailleurs de Caen qui mani 
fes'aien1 contre le chôma­
ge. Mesrine cour1 'oujours. 

QUAND 
LE MONDE 

CRACHE SUR 
NOTRE PARTI 

Le Monde, en d a ­
te d u 16 novembre, 
publ ie une in forma­
tion anonyme sur le 
I I I » C o n g r è s du P a r ­
t i . F idè le à ses t rad i ­
tions an t i commu­
n is tes , et à son hos­
t i l i té habituelle 
à l 'égard de notre 
P a r t i , Le Monde 
s 'en remet à une 
sorte d e comparse 
des Jacob et aut res 
spécial istes d e l ' in ­
s inuation m a l v e i l ­
lante et d u dén ig re ­
ment . C e l u i - c i , sans 
doute insp i ré par 
les bonnes sources 
trotskystes que c e 
journal affect ionne, 
mult ipl ie les a m a b i ­
lités et avec quel sé­
r ieux ! 

Av lez - vous enten­
du parler , en 1974, 
d 'une scission m i ­
noritaire des for­
c e s marx is tes - lén i ­
nistes ? T e l l e serait 
pourtant l 'origine de 
notre P a r t i , selon ce 
pigiste c lairvoyant. 
E t pour mieux 
appuyer cette révé ­
lat ion, nous vo i là r é ­
du i ts au mi l l ier tout 

rond , force n u m é r i ­
que que, ô s u r p r i s e , 
nous ser ions censés 
revendiquer . Il faut 
donc nous r é d u i r e , 
pour démont re r un 
peu faci lement notre 
«extrême marginali­
té» comme dit cette 
c réature . B ien sû r , 
comment échapper 
dans ce c a s a u «sui­
visme à l'égard delà 
Chine» qu i nous 
vaut dans les colon­
nes d u Monde e x ­
pressément a/e qua­
lificatif de prochi-
no/s». I l ne plaît pas 
beaucoup aux p lumi ­
t i fs (de second or­
dre) de la bourgeoi­
s i e , notre P a r t i , et 
avec lui Le Monde 
ne cherche g u è r e , 
c ' e s t pas nouveau, 
à garder un a i r d'ob­
ject iv i té . Tant p i s , 
c 'est même plutôt 
un bon s igne pour 
l u i , que de susci ter 
depuis quatre a n s , 
ta hargne mesquine 
et les petits coups 
bas d u journal d e la 
grande bourgeoisie 
l ibéra le , mais pas 
très avancée. 

La caisse noire 
gouvernementale 

L'Assemblée nationale examine, vendredi, au titre 
du budget 79. les «comptes spéciaux» du Premier 
ministre. Il s'agit là de quelque chose d'un peu 
mystérieux, et qui l'est effectivement. Les comptes 
spéciaux, ce sont les sommes mises è la disposition 
du gouvernement pour tout ce qui concerne l'espion­
nage et ses dérivés, et c'est aussi la «caisse noire», 
qui sert à couvrir tout ce que le gouvernement est 
amené à faire sans le dire. Comme il se doit, ces 
chiffres ne sont révélés que dans leur généralité. 
Ainsi, le rapport de la commission des finances fait-il 
état d'une somme de 174 millions (anciens) attribués 
au Service Central des Chiffres et de la Sécurité des 
Télécommunication. Il s'agit là des services de 
codages, qui emploient au total... 27 personnes, 
militaires pour la plupart. On notera que le S . C C S . T . 
est entre autre chargé de «l'assistance-chiffre aux 
Etats africains et malgache». 

Le S .D .E .C .E . . service d'espionnage et de contre-
espionnage, aura en 1979 un budget de 10 milliards 
anciens. Il faut y ajouter 7 milliards et demi dont 
l'attribution reste secrète, mais qui s'apparentent aux 
activités de défense. Enfin, la caisse noire gou­
vernementale, en tant que telle, sera en 1979 de 
quelque 2 milliards 300 millions. 
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INFORMATIONS GENERALES 

La Hague, 
une conception erronée 

L'usine de retraitement des déchets radio actifs de 
La Hague (dans le CotentinJ. est présentée comme un 
«f leuron» de l'industrie nucléaire française, où sont 
traités les déchets de nombreux pays européens et 
même mondiaux, avec des contrats passés avec le 
Japon, l'Allemagne, la Suède, et divers autres pays. 
On peut s'étonner du fart que des pays aussi 
industrialisés que l'Allemagne et le Japon n'aient pas 
décidé de traiter eux-mêmes leurs déchets. Mais la 
technologie dans ce domaine est-elle au point ? Il 
semble bien que non, c'est le sens des conclusions 
que tirait la CFDT en octobre 1977. 

SUR LA CONCEPTION D E S BATIMENTS 

(„.| Les bâtiments de La Hague sont peu ou mal 
conçus pour l'intervention comme pour le travail 
permanent La majorité d'entre eux est dimensionnée 
trop juste {...). EWe est la source d'incidents dés 
qu'une dérive radio-active s'amorce ou que les 
besoins augmentent (...) 
• Pour le concepteur, visiblement, le plus grand 
gêneur, c'est encore le travailleur. 
m Pas de stockage des déchets prévu, alors on 
improvise dans le hall de réception des châteaux 
(construction gui reçoivent «temporairementii les 
déchets). (...) 
• Une piscine de stockage de 900 mètres cubes 
conçue sans traitement des eaux. 
• La ventilation est è la merci d'une porte ouverte et 
les sens de ventilation s'inversent. 
• Les outils spéciaux nécessaires pour travailler dans 
une piscine profonde n'ont pas été étudiés. (...) Aux 
difficultés posées par la mauvaise conception, s'ajou­
tent les aléas du «système D». 

L ' É Q U I P E M E N T D E S INSTALLATIONS 

• De façon génèiah, un effectue des phases de 
travail nucléaire avec du matériel classique. (...) 
• Cet état de choses conduit â l'absence d'entretiens 
préventifs et è la multiplication de travaux exception 
nels. (...) 

LA MISE EN S E R V I C E D E S INSTALLATIONS 

La ma/eure partie des installations n'est pas testée' 
en inactif, lors de la mise en service ou lors d'un 
redémarrage. (... 

6 mois de réparation 
immédiatement ! 

Sol disant industrie de pointe, le nucléaire présente 
actuellement pour les travailleurs des risques impor­
tants. La CFDT de la Hague présantait ainsi las 
choses en octobre 1977 : «La situation mise en 
évidence lors de la grève d'automne 1976 et 
confirmée par les travaux du CHS a estimé gu'il faut 
au moins six mois de réparation avec arrêt de la 
production â l'usine de La Hague, et ceci immédiate­
ment pour mettre l'usine dans des conditions de 
travail â peu près correctes avant d'entreprendre le 
traitement des combustibles UNGG \graphite gai) 
stockés. De toute façon, les conditions de travail 
seront mauvaises, mais ces réparations pourraient 
permettre d'éviter une dégradabon excessive qui se 
traduirait pour les travailleurs par une croissance 
continue des nuisences radioactives.» 

«La poursuite, dans les conditions actuelles, outre 
l'accroissement des risques pour le personnel, pourrait 
conduire à une très grave situation de panne, 
comme pour l'usine de traitement anglaise de Wind 
scele, ou même de fermeture, comme pour l'usine 
américaine NFh. Dans les deux cas, c'est è la fois la 
sécurité et l'emploi des travailleurs gui seraient 
menacés, ti » . 

Depuis cette date, aucune modification n'a été 
farte, excepté quelques améliorations qui restent déri­
soires. Les conditions de travail se sont encore 
aggravées... 

2 accidents à La Hague 
• TROIS TRAVAILLEURS 

CONTAMINES 
• SEPT AUTRES 

ATTEINTS 
• Trois travailleurs du Centre de retraitement des 

déchets radioactifs ds La Hague. ont été directe­
ment contaminés lors d'un accident survenu jeudi 
dernier. Tandis que sept autres étalent atteints par 
une contamination secondaire due au contact avec 
les trois premiers atteints. Cet accident, met une 
nouvelle fois en lumière les conditions de travail 

EGALEMENT 
déplorables auxquelles sont c o n f r o n t é s les travail­
leurs du nucléaire , conditions qui ne cessent de se 
dégrader ; comme dans les autres secteurs, la 
rentabil i té s'exprime aussi par la mépris envers les 
travailleurs. Alors que le premier accident devenait 
public, un autre accident survenait mardi matin, le 
filtre de la cheminée principale se volatilisait... 

Il aura fallu une semaine 
pour que la direction lève 
l'embargo sur l'accident 
survenu le jeudi 10 novem­
bre. La direction, comme 
toujours en pareil cas . mi­
nimise la portée de celui-ci 
et les conséquences pour 
les travailleurs atteints. 

L'accident est survenu 
dans l'AT \, atelier de trai­
tement des combustibles 
rapides, le plus vieil atelier 
du centre, dont la direction 
envisagerait la fermeture, 
e' sous ce prétexte se 
refusai' à entreprendre la 
moindre réparation. C e s ' 
lors du changement d'une 
«boug ie » filtrante isolant 
une pièce où avait lieu la 

c a l c i n a t î o n d ' é l é m e n t s 
d'oxyde de plutonium que 
los trois "ravailleurs ont 
inhalé des vapeurs de cet 
oxyde. Ces déchets pro­
viennent des réacteurs sur-
régénérateurs expérimen­
taux «Ransodie» et «Phô 
n i x » de Cadarache. 

La direction rejetait la 
responsabilité de cet acci 
dent sur une erreur de ma­
nipulation des travailleurs 
c o n c e r n é s . Toujours les 
lampistes, alors que la 
CFDT ne cesse d'exiger de 
plus amples garanties dans 
le fonctionnement du cen­
tre. En l'occurrence, vu le 
danger que représente le 
nucléaire pour les travail 

Des doses 
inadmissibles ! 

Les «incidents» sont légion è La Hague. On en 
compte en moyenne 300 par an. Pour les travailleurs 
du nucléaire, il va sans dire que les contaminations ne 
sont pas exceptionnelles, compte-tenu du fait que les 
doses maximales sont pour eux 30 fo i s supér ieures à 
celles des populations civiles... 

Officiellement, La Hague ne recense qu'un cas de 
maladie professionnelle, un cas de leucémie dont un 
travailleur est mort. Mais combien de travailleurs 
intoxiqués qui s'ignorent ? D'autant qu'avec le 
nucléaire, les premiers symptômes peuvent apparaître 
des années plus tard. . . 

Par exemple, en 1974, pour La Hague, 419 travail­
leurs faisaient l'objet d'une décontamination cutanée 
localisée. 34 d'une décontamination cutanée étendue. 
Tandis que 142 faisaient l'objet d'un traitement pour 
contamination interne. Le nombre de travailleurs 
contaminés appartenant d des entreprises extérieures 
est toujours supérieur. 

leurs, mais aussi pour les 
populations environnantes, 
toutes les mesures de sé­
curité devraient être prises 
pour éviter de tôles er­
reurs, si tant est que c'en 
soit une. L'eneur est plu­
tôt du côté de la concen­
tration du centre, et de 
son matériel, pour lequel 
les risques n'ont pas été 
évalués è leurs justes va­
leurs (cf encarts!. Ce ven­
dredi, la direction devrait 
diffuser un communiqué. Il 
y a tout à parier pour que 
la contamination qui y ap-
parai'ra sera elle aussi mi­
nimisée. 

Le C H S . seul véritable 
moyen d'information pour 
les travailleurs du centre, 
n'a pas été réuni, et il est 
probable que l 'embargo 
sur les causes réelles et les 
c o n s é q u e n c e s de l ' acc i ­
dent continuera. A noter 
que la contamination est 
p a r t i c u l i è r e m e n t g r a v e 
puisqu'elle est due à une 
inhalation. Selon que les 
matières respirées peuvent 
être assimilées par l'orga­
nisme, les risques sont va ­
riables, mais de toute fa­
çon , sont déjà extrême­
ment grave pour les tra­
vailleurs atteints : d'autant 
qu'avec le nucléaire, les 
conséquences n'apparais­
sent pas immédiatement... 

Tandis que ce premier 
accident devenait public, 
mardi matin, le filtre de la 
cheminée principale se vo­
latilisait dans l'air, éparpil­
lant sur le centre et ses 

alentours toutes les pous­
sières accumulées Des 
agents en tenues de pro­
tection se sont employés à 
ramasser les déchets Mais 
«par rapport è ce que 
rejette la cheminée tout le 
long de l'année, c'est déri­
soire» nous expliquait un 
travailleur. 

Deux accidents qui ne 
font que confirmer le mé­
pris des responsables du 
nucléaire, et pour les tra­
vailleurs et les popularisa­
t ions env i ronnantes ; l a 
sécurité ne pourra être ef­
fective que pour le respect 
des exigences des travail­
leurs et des populations 
concernées et un C H S qui 
ne soi ' pas un simple or­
ganisme de concorietion. 

Pierre C H A T E L 

S imul tanément , on 
apprend que la pre­
miè re livraison de dé­
chets radioactifs Ja­
ponais, doit avoir lieu 
prochainement au 
centre de La Hague. 
Le cargo a apparei l lé 
du Japon ces jours-
ci . et devrait être an 
vue des côtes françai­
ses dans six semaines 
environ. Déjé. la mo­
bilisation sa prépare 
pour refuser la livrai­
son en question, tant 
au niveau des organi­
sations politiques ou 
syndicales qu 'éco lo ­
gistes ... 

Grève dans une entreprise 
citée en exemple par 

On se souvient que Giscard avait reçu lundi les 
patrons de 22 entreprises de taille petite et moyenne. 
Il tenait ainsi à distinguer des entreprises qui avaient 
connu des succès à l'exportation, (voir notre édition 
datée de mercredi). 

Parmi elles, l'entreprise Sauvagnat. è Aurillac 
iCantall qui fabrique des parapluies, parasols, tables 
de jardins, des pièces pour l'automobile, etc. et qui 
emploie 637 salariés Cette entreprise s'était signalée 
dans ses résultats â l'exportation. 

Ce que le patron ignorait peut-être au moment où il 
mangeait avec Giscard, c'est que les travailleurs de 
son usine venaient de se mettre en grève, à l'appel de 
syndicats CGT et CFDT, pour exiger la levée des 
sanctions qui frappent 14 travailleurs, accusés de ne 
pas avoir fait le rendement, dont les normes ont été 
relevées. 

Vendredi, les délégués appelaient A la grève pour 
lundi. Suivie à 90 % , elle se poursuivait mercredi. Les 
travailleurs exigent : 
- La levée des sanctions. 
- La suppression du travail au rendement. 
- la 5" semaine de congés payée, 
- La mensualisation. 

Un même statut pour tous. 

Giscard et les PME industrielles 

Téléphonez au Quotidien 
636 73 76 
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«Patrons / Télévision» censurée par A 2 

Interview des réalisateurs 
Gérard MORDILLAT 
et Nicolas PHILIBERT 
#> Depuis mard i , on sait que les deux patrons qui sont 
intervenus auprès de Maur ice Ul r ich , PDG d'Antenne 
2, pour faire suspendre la programmation de la série 
de Gérard Mord i l lâ t et Nicolas Phil ibert «Pa t rons/ 
té lév i s ion » , sont Michel B a r b a , ex P D G de Richier. 
e t François Dalle. P D G de Loréal Icf Q d P d'hier). 
François Dal le , qui se veut un patron progressiste 
— Il est l 'ami personnel de Mitterrand - est aussi 
un des plus gros annonceurs publ ic i taires de la 
té lév is ion. Les aut res patrons In terv iewés ont 
aff i rmé qu'ils ne s'opposaient pas é la d i f fus ion. 

La série se présente 
sous la forme de trois 
émissions d'une heure cha­
cune, constituées de dé­
clarations de 14 patrons, 
parfois coupées par des 
séquences filmées dans 
des entreprises. Le tourna­
ge et le montage ont duré 
plus d'un an. 
— G. Mordillât : Nous 
n'avons pas fait des inter­
views de type traditionnel. 
On voyait les patrons une 
première fois pour leur ex­
pliquer les thèmes de 
l'émission, et leur présen­
ter une liste de six ou sept 
questions. Nous avons 
écarté systématiquement 
toute question sur leur vie 
personnelle, toute ancdo 
te. Ce sont des questions 
plus larges, directement 
liées è leur fonction. EJ/es 
portent sur le pouvoir dans 
l'entreprise, l'autogestion, 
les grèves, les syndicets... 
On revenait ensuite pour 
formuler précisément les 
questions avec eux, puis 
on les laissait réfléchir aux 
réponses, le temps qu'Us 
voulaient. Enfin, au tour­
nage, on posait les ques-
tions et on les laissait 
parler sans intervenir. Sauf 
lorsqu'ils commençaient à 
répondre à côté. Là, on 
arrêtait, on les faisait re­
commencer. En somme, ils 
jouaient un peu comme des 
acteurs, devent le décor 
qu'ils avaient choisi eux-
mêmes. Quant aux sé­
quences tournées dans les 
entreprises, elles l'ont été 
aussi très officiellement. 

UN C I N É M A 
Q U I D E R A N G E 

Si les réalisateurs ne ca­
chaient pas qu'ils comp­
taient faire une émission 
critique sur le patronat, les 
patrons avaient tout loisir 
de dire ce qu'ils voulaient. 
Pourquoi alors leur colère ? 
Leurs discours auraient-ils 
été tronqués, falsifiés par 
un montage perfide ? 
- N. Philibert : Pas du 

Michel BARBA (Richier) 

tout. Nous n'avons fait 
aucune coupe qui puisse 
changer le sens d'un inter­
view. Au contraire, nous 
avons laissé les hésita­
tions, les balbutiements 
même parfois, du dis­
cours I A chague fois, le 
patron parle plusieurs mi­
nutes sans interruption. 
Nous nous sommes par 
ailleurs refusé à tout com­
mentaire, y compris pen­
dant les images filmées 
dans les entreprises. 
— G. M. : En fait, c'est 
cette attitude même qui a 
profondément dérangé. En 
effet, la façon de réaliser 
l'émission a dérouté les 
patrons, dans la mesure où 
elle ne correspond pas aux 
schémas habituels dans 
l'audio-visuel. Ce n'est pas 
le code de la télévision 
dont la pseudo-objectivité 
consiste è donner un coup 
à droite, un coup à gau­
che. Ni le code d'un cer­
tain cinéma militant ouver­
tement «agressif». Nous 
n'avons introduit aucun 
discours contradictoire 
sous forme de questions-
pièges, de commentaires 
ou d'intervention d'interio-
cuteurs différents. Les pa­
trons s'en sont d'ailleurs 
étonné, nous demandant 
souvent pourquoi nous ne 
leur opposions pas des 
syndicalistes. Ils ont sur­
tout l'habitude de ce type 
de situerions, où le débat 
contradictoire permet les 
pirouettes, les boutades. 
Là, c'était le vide. Pour 
une fois, ils développaient 
leur pensée, d'où des con­
fidences qu'au départ nous 
ne pensions pas obtenir. 

Le choix des plans fixes 
avec une très grande pro­
fondeur de champ a été 
décidé pour que le dis­
cours patronal puisse inter­
peller directement le télés­
pectateur. Les patrons par­
lant longtemps, on ne pou­
vait pas les filmer de trop 
près et de pius la distance 
assez grande permet que 
l'attention ne se concentre 

Mais ils font souvent la gr imace c o m m e I B M 
af f i rmant dans un c o m m u n i q u é : «IBM n'aime pas 
ces trois émissions, car elles ne sont pas le reflet 
de la réalité du monde industriel et ne donnent pas 
aux téléspectateurs une situation objective de la vie 
dans les entreprises. Il ne saurait être question pour 
nous de cautionner ce genre d'information.» 

Pourquoi la série de Mordi l lât et Phil ibert déplaît-
elle donc tant aux patrons au point que certa ins 
fassent le forc ing pour l ' interdire. C'est ce que nous 
avons demandé aux deux réal isateurs. 

pas trop sur celui qui par­
le. En même temps, on 
voit le décor, et ce décor, 
que les patrons croyaient 
leur être favorable, se re­
tourne contre eux : ils sont 
les seuls en effet à le croi­
re positif. Enfin, nous 
avons tourné en noir et 
blanc, pour qu'il n'y ait 
aucun plaisir pour l'œil, et 
aussi parce que les dis­
cours se ressemblent tous 
plus ou moins. Ainsi, fa 
critique du discours patro­
nal, c'est le téléspectateur 
qui peut la faire lui-même, 
dans sa tête. A notre avis. 
Je cinéma peut avoir une 
fonction critique par lui-
même. 

Pour les séquences en 
usine nous avons utilisé la 
même' technique. Pas de 
gros plan sur le visage de 
l'ouvrier, sur sa main, al­
lers-retours entre le travail­
leur, sa machine, le pro­
duit industriel réalisé, mais 
de longs plans fixes avec 
une grande profondeur de 
champ ; par exemple, sur 
une ouvrière devant une 
presse a emboutir. Il est 
certain que cette manière 
de fi/mer a déplu aux pa­
trons ; ils nient que ce soit 
la réalité du travail en 
usine. 

- N. P. : A IBM, on a 
choisi de filmer les cou­
loirs. Des couloirs intermi­
nables avec de chaque cô­
té des bureaux vitrés. Sur 
les vitres, des espèces 
d'écriteaux donnant le 
nom de ce qui s'y fait, le 
nom du responsable. On 
se croirait vraiment à 
l'Aquarium du Trocadéro ! 
IBM nous reproche d'avoir 
augmenté le son : malgré 
l'impression de silence, les 
magnétophones, plus sen­
sibles, ont enregistré le 
souffle de la climatisation 
et le battement des ma­
chines. On l'a légèrement 
amplifié. A Thomson, on a 
fait le contraire, en dimi­
nuant le bruit d'une retou­
cheuse. Notre propos 
n'était pas de faire des sé-

François DALLE IL 'Oréah 

quences réalistes ni il/us-
tratives. Les images en 
usine sont plutôt le résultat 
d'un choix dramatique. 
— G. M. : Par exemple, 
après un discours d'Alain 
Gomez. PDG de Saint-
Gobain Emballages, parlant 
de la nécessité de rapports 
harmonieux entre patronat 
et syndicats, il fallait une 
interruption très brutale. 
D'où le choix d'une sé­
quence tournée dans une 
filature de Boussac, avec 
un niveau sonore très fort. 

Le fait de ne pas illustrer 
le discours d'un PDG par 
une séquence de sa propre 
usine, nous parait d'autant 
plus justifié qu'au fond 
tous ces PDG sont inter­
changeables. 

U N E N O U V E L L E 
A T T A Q U E 

C O N T R E L'INA 

La censure, cachée sous 
le orme de déprogramma 
ion, qu'Antenne 2 a déci­

dée con ' re l 'émission 
«Parons/'élévision» rap­
pelle ce qui s'était passé 
fin 77 avec la série de 
Bersoza sur le Chili. Pini-
che avai' ob'enu le report 
de l'émission qui avait fina-
lemen' é 'é programmée 
sous la prossion des pro-
es'a' ions. La série était 

produite par l'INA comme 
celle de Mordillai et Phili 
be r . Ce n'es' pas le seul 
cas de confli'. 
— G. M. : Récemment, 
un film d'un Colombien, 
Ciro-Duran intitulé Gamins 
n 'a pas été accepté par A 2, 
sous prétexte qu'EIkab-
bach avait aussi tourné 
une émission Les gamins 
de Bogoa . En fait elle a 
été tournée après le film 
de Ciro-Duran, en quel­
ques jours et ne faisait 
intervenir que des person 
nalitès. Le film de Duran 
avait nécessité deux ans 
de travail, et constituait 
une approche bien plus 
approfondie du problème. 
On pourrait parier aussi de 
la non-diffusion de film 
produits par l'INA, comme 
Le fond de l'air es 1 rouge, 
de Chris Marker. 

Maintenant c'est notre 
série qui est visée. Anten­
ne 2 veut apparemment 
«faire la peau» a l'INA, 
l'obliger è accepter son 
contrôle. C'est une inter­
prétation absolument into­
lérable du cahier des char 
ges des chaînes télé qui 
prévoit, entre autres, que 
l'INA fournir 12 heures 
d'émission A Antenne 2. 
C'est une tentative très 
grave contre la liberté de 
recherche de l'Institut Na 
tional de l'Audiovisuel, où 
l'on peui f.vre des choses 
indépendantes des près 
vinns du !"::•'•)!' 

Tolbiac : 
grève contre 
la répression 

Mercredi, les étudiants et les enseignants du centre 
universitaire de Tolbiac tenaient une assemblée 
générale pour protester contre l'intervention policière 
de la veille. Au cours de cette A . G . , le commissaire 
de police du 13" arrondissement était reconnu et 
éconduit. Partant de ce prétexte, le directeur du 
centre a fait appel è la police, qui est intervenue 
sauvagement, poursuivant les étudiants dans les 
couloirs, faisant de nombreux blessés, et procédant à 
70 interpellations. 

Ce jeudi matin, les enseignants et les étudiants 
déclenchaient une grève des cours. 

La France prête 
à accueillir certains 
réfugiés du Hai Hong 

Le bateau chargé de 2 500 réfugiés fuyant le 
Vietnam est toujours immobilisé au large de la 
Malaisie. Ce pays qui a déjà accueilli plus de 20 000 
réfugiés vietnamiens au péril de son économie, refuse 
d'accueillir ceux du Hai Hong qui sont à ses yeux des 
«immigrants illégaux», qui ont payé très cher leur 
passage, ce qui ne leur accorde pas le statut de 
«réfugié». Le gouvernement français pour sa part 
s'est déclaré prêt à accueillir «une fraction des 
réfugiés», selon le ministre des Affaires étrangères 
Guiringaud, Stirn, secrétaire d'Etat aux affaires étran­
gères s'était déclaré quant à lui prêt à accueillir tous 
les réfugiés qui désirent se rendre en France. 

Ce bateau fait partie des nombreuses embarcations 
qui quittent chaque jour le Vietnam, chargé de 
réfugiés. Cette émigration semble se faire avec 
l'accord tacite des autorités vietnamiennes tolérant le 
trafic de ceux qui font payer très cher le voyage. 

Algérie-France 
«Vous trouverez en moi, en l'Algérie et ses diri­

geants des interlocuteurs attentifs, Imaginatifs et 
décidés à écrire avec vous comme avec tous les 
partenaires du Bassin occidental de la Méditerranée, 
une page nouvelle d'histoire, celle-là faite de justice, 
de progrès, et de paix» écrit Boumediène è Giscard. 
«Le dialogue rétabli l'an dernier à un niveau, respon­
sable nous a semblé, au-delà des différences d'appro­
che et du caractère spécifique de nos politiques 
respectives, résolument tourné vers la recherche et la 
promotion d'une situation nouvelle, justement préoc­
cupé par l'impératif de liberté pour tous les peuples 
maghrébins, le retour de la sécurité, de la paix et de 
la stabilité dens une région à laquelle l'Alqêrie comme 
la France appartient». 

Cette déclaration semble présager une relance des 
contacts aIgôro-français en vue d'une solution au 
Sahara occidental. 

Saint Brieuc (22) 
Chaffoteaux et Maury : 
Les O.S. en lutte 
depuis un mois 

Voici maintenant, un mois que les O.S. de cette 
entreprise, la plus importante du département (1 900 
emplois) mènent une lutte déterminée dont l'axe 
principal est constitué par la revendication d'une 
augmentation de salaire de 350 F par mois (un O.S. 
ne gagne actuellement que 2 150 F I . Ajoutons è 
cette revendication primordiale : le retour aux 40 
heures sans perte de salaire, le 13* mois, les 
classifications... 

Dans cette entreprise en pleine expansion, face è 
un patronat qui déclare ne rien vouloir céder... avant 
1979, la colère des O.S. est grande. L'action engagée 
sous forme de débrayages quotidiens s'est durcie ces 
derniers jours. {Les débrayages sont passés de deux à 
quatre heures), et témoigne d'une grande unité des 
travailleurs de l'entreprise (débrayages suivis à 90 % ) . 

Au cour de ces actions, des manifestations sont 
organisées à l'intérieur et à l'extérieur de l'usine, 'os 
travailleurs s'employant à populariser leur lutte par 
tous les moyens : ainsi des axes routiers ont-ils été 
bloqués, en fin de semaine dernière. 

Vendredi dernier patronat 1 ol syndicats se sont 
retrouvés pour la première lois depuis le début du con­
flit. La réaction des travailleurs venus rejoindre la déléga­
tion a été vive et catégorique : ils ne se contenteront 
pas de miettes et d'hypothèques sur l'avenir. 

Chaffoteaux et Maury constitue en ce moment le 
point de mire du département où la solidarité 
s'organise autour des travailleurs de l'entreprise. La 
détermination et la combativité sont vives chez les 
travailleurs, qui n'oublient pas la grande lutte de 1972, 

au cours de laquelle le patronat avait bien dû céder è 
leurs revendications. 

Correspondant Saint Br ieuc 
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«LIBERTE POUR NAZARIAN !» 
Robert Nazarian est né le 7 

août 1948 à Erevan, dans une 
famille populaire. Marié en octo­
bre 1977, il a aujourd'hui un fils 
de quelques mois. Diplômé de 
l'Université de Physique en 1971, 
il entre la môme année au 

Communiqué 
Mercredi 15 novembre, 

jour prévu du procès de 
Nazarian. le groupe Naza­
rian a jeté symbol iquement 
du sang dans les locaux 
d'Intourist è Par is pour 
protester contre la répres­
sion des patriotes en Ar­
ménie sov ié t ique . 

Avec ce sang versé dans 
les locaux soviétiques d'Intou 
rist, le groupe Nazarian en­
tend dénoncer le procès de 
Robert Nazarian, fondateur 
du groupe Helsinki arménien, 
qui se tient aujourd'hui è 
Erevan. Son seul crime est 
d'avoir défendu les droits de 
l'homme conformément aux 
engagements de la légalité 
soviétique. 

Nous lançons un premier 
avertissement aux nouveaux 
tsars. La nation arménienne 
ne laissera pas décimer les 
rangs de ses patriotes. La 
guerre de libération contre 
l'Etat fasciste turc et /'impé­
rialisme américain a aussi dé­
buté en 1973 par du sang jeté 
dans les bureaux de la Tur-
klsh Airlines, avenue de 
l'Opéra à Paris. Que Brejnev 
qui défigure chaque jour da-
vantege le socialisme réflê 
chisse aux inéluctables imoH 
cations de sa politique armé­
nienne. Le temps où le peuple 
arménien souffrait en silence 
est révolu I 

- Liberté pour Nazarian, 
— Liberté pour tous les pri­
sonniers politiques arméniens 
et d'URSS. 

Groupe Nazarian 

séminaire religieux d'Etchimiad-
zin et en sort avec l'ordre de 
diacre. J u s q u ' e n septembre 
1977, il travaille è l'Observatoire 
Burakan d'Erevan. Le 9 juin 
1977. il est dépossédé de son 
passeport à l'aéroport d'Erevan, 
renvoyé de son travail le 5 sep­
tembre et finalement arrêté le 22 
décembre 1977. Détenu au secrète 
la prison du KGB d'Erevan, il 
risque aujourd'hui deux ans de 
prison, cinq ans de camp è 
régime sévère et cinq ans d'exil. 

Son crime ? Avoir participé à 
la création, on avril 1977, du 
comité de surveillance des ac­
cords d'Helsinki. La création de 
ce comité s'inscrivait dans la lutte 
menée par le peuple arménien 
contre l'oppression nationale. Au 
début des années 1960, un im­
port an i mouvement pour les 
droits nationaux commence à se 
développer dans la République 

d'Arménie soviétique, tn 19bb, 
quelques jeunes Arméniens déci 
dent de créer le Parti National 
Unifié (PNU). dont les buts prin 
paux sont l'indépendance de la 
République d'Arménie soviétique 
et la réunion, sur les terres de 
leur patrie, de tous les Arméniens 
dispersés de par le monde. Les 
autorités soviétiques réagissent 
avec une extrême violence. Entre 
1966 et 1974, plus de 50 citoyens 
arméniens sont arrêtés, inculpés, 
condamnés. Au cours des pro­
cès de 1974, 9 procès con 
damnent 18 personnes à des 
peines allant de 6 mois à 10 ans 
de privation de liberté. Quatre de 
ces citoyens arméniens conti 
nuent aujourd'hui de purger leur 
peine. 

Celte répression terrible expli­
que on partie la décision d'un 

petit groupe d'Arméniens de fon 
der un groupe Helsinki. Consti­
tué de cinq membres, Edvard 
Aroutounîan, économiste ; Ro­
bert Nazarian ; Samuel Ossian, 
étudiant ; Amparstoum Khoda-
tian, ouvrier ; Chagon Aroutou-
nian, ouvrier, il dénonce, comme 
les autres comités créés au mê­
me moment à Moscou, en Ukrai­
ne, en Lithuanie et en Géorgie la 
violation constante des droits de 
l'homme. Il dénonce aussi l'op­
pression nationale exercée par 
les autorités soviétiques è ren­
contre du peuple arménien, com-
mo le montrent les extraits d'une 
des premières déclarations de ce 
groupe, que nous publions ci-
dessous. Aroutounian, arrêté lui 
aussi en décembre 1977 en même 
temps que Nazarian, a été con­
damné à trois ans de camp â 
régime sévère le 18 février 1978. Il 
purge sa peine au camp n° 13 

DÉCLARATION DU GROUPE HELSINKI ARMÉNIEN 

Extraits 

(...) «Les droits du peuple ar 
mémen en tant que minorité 
nationale sont grossièrement ba 
foués. La nation arménienne est 
menacée de perdre son identité 
nationale par l'assimilation. Les 
faits suivants le prouvent : 

— L'URSS étant une union de 
nations ayant les mêmes droits 
se doit de préserver la dignité 
nationale et les droits nationaux 
de tous les peuples qui la com 
posent. Cependant, le gouver­
nement d'URSS est /e premier è 
bafouer ce droit. 

Ayant adopté une politique de 
superpuissance qui nie les na­
tions, non seulement l'URSS ne 
fait rien pour résoudre la ques­
tion arménienne - fondée sur 
les justes exigences d'une nation 
spoliée de la majeure partie de 
ses terres historiques et d'un 
peuple victime du premier géno 

cide du XX* siècle - mais H fait 
tout pour entraver sa solution. 

La dictature du PCUS. qui a 
détruit l'économie du pays, con­
tinue d'étouffer les cultures na 
tionales et è bafouer sans ver­
gogne les droits des citoyens. Le 
Parti communiste, alors qu'il mo­
nopolise tout le pouvoir de la 
République arménienne, ne ref/è 
te et ne protège pas les intérêts 
du peuple arménien De plus, 
c 'est fui qui, le premier, viole /es 
droits nationaux des citoyens 
arméniens, assez courageux pour 
critiquer les politiques anti-natio­
nales des gouvernements cen 
traux et locaux, les persécuter, 
les priver de liberté. Les ancien 
nés traditions nationales et la 
langue sont déformées, elles 
sont en voie d'extinction. 

Tous /es ans une école russe 
remplace une école arménienne 

les écoles maternelles et élé­
mentaires russes sont privilégiées 
par rapport eux écoles armé­
niennes : leur personnel est hau­
tement qualifié et le gouver­
nement leur accorde des sub­
ventions supplémentaires. Le 
russe est la langue utilisée dans 
tous les organismes gouverne­
mentaux, culturels et économi-
gues. de même que dans les 
instituts de recherche scientifi­
que. 

Ceci malgré l'article 119 de la 
constitution de la RSS d'Armé­
nie qui stipule que l'arménien est 
la langue officielle de la ré­
publique. 

Toute la documentation [les 
rapports économiques ou les do­
cuments scientifiques) est en 
russe. De plus la plupart des 

Possiolok Sovietachen è quel 
ques kilomètres d'Erevan. 

Joë l le F E C L A Z 

émissions radio télévisées sont 
en russe. Le seul moyen d'accès 
è la culture mondiale est le 
russe. L'on décourage toute ten­
tative de traduction en arménien. 

L'intelligentsia de la république 
ne peut s'exprimer librement, elle 
ne peut avoir de contacts réels 
{sans hypocnsie ni mensonges} 
avec le peuple. L'intel/igensia et 
le peuple ne sont pas consultés 
pour la résolution des problèmes 
nationaux, politiques, économi­
ques, culturels, sociaux et mo­
raux 

Les droits des habitants de la 
région du Karabagh - autrefois 
partie intégrante de la république 
arménienne — continuent à être 
niés. Les citoyens du Karabagh 
désirent la réunion avec la répu­
blique arménienne. 80 % d'entre 
eux sont arméniens. »(...) 

M E X I Q U E : 
Le gouvernement 

mex ica in a annoncé de 
nouvelles découvertes 
de pétrole. I l s'agit 
d'un « é n o r m e b a s s i n » 
qui ferait d u Mex ique 
u n des plus grands 
producteurs mondiaux. 

C H I L I 
Dans une informa 

tfon è huis c los les 
défenseurs de la 
compagnie ITT ont 
révélé que le ministre 
des A f fa i res étrangè­
res chi l ien avait été 
u n des pr incipaux 
agents de la CIA. 

C H Y P R E 
La semaine derniè­

re. l 'Assemblée géné 
raie de l'ONU a adop 
té une résolut ion de­
mandant le retrait de 
toute force et de tou 

* te présence mil itaire 
étrangère — donc le 
retrait des troupes 
turques. L'ONU re­
c o m m a n d e la réou­
verture des négocla -

r t ions entre les deux 
c o m m u n a u t é s de 
l'Ile. La délégat ion 
chypriote a demandé 
A r O N U de soutenir 
u/a souveraineté, /'In­
dépendance, Tintégri 
té territoriale et la 
non-alignement de la 
République de Chy­
pre». 

Renforcement du potentiel américain en Corée 
Déclaration du porte-parole du ministère des Affaires étrangères 
de la République populaire démocratique de Corée 

• Dans une déclarat ion en date du 9 novembre , le 
gouvernement da la Républ ique Démocrat ique et 
Populaire de Corée dénonce v igoureusement la 
mise en place d'un «commandement militaire 
sud-coréo-US» le 7 novembre. C'est une pièce 
importante d'un renforcement de la présence amé­
r ica ine en Corée du S u d . menace de plus en plus 
grave contre la Corée du Nord et contre l 'Asie. 

( . . . ) « L a fabrication du 
«Commandement des For­
ces alliées sud-coréo-US» 
par les États Unis est une 
manœuvre d'agression ou 
verte visant à occuper è 
jamais la Corée du Sud par 
la force. 

Face à la résolution de 
l'ONU préconisant la dis­
solution du «Commande 
ment des Forces doB Na­
tions Unies» en Corée du 
Sud et te retrait de leurs 
troupes sous les casques 
des «forces des Nations 
Unies» de Corée du Sud 
ainsi qu'à la voix toujours 
croissant des peuples du 
monde exigeant l'applica 
'ion de cène résolution, los 
États-Unis ont cherché à 
trouver des prétextes pour 
justifier l'occupation de la 
Corée du Sud par les trou­
pes U S . 

Si les Etats Unis, au lieu 
de dissoudre leurs appa 

reils militaires en Corée du 
Sud, ont mis sur pied en 
toute hôte un nouvel appa 
reil comme le «Comman­
dement des Forces alliées 
sud-coréo-US» , cela vise è 
ne pas retirer les troupes 
U S de Corée du Sud et è 
perpétuer leur domination 
coloniale et A encourager 
la clique fantoche sud-co­
réenne, qui est isolée et 
rejetée de l'intérieur et de 
l'extérieur, et à appuyer 
par la force la fabrication 
de -déu* C^ré*-

La fabrication du «Com­
mandement des forces al 
liées s u d - c o r é o - U S » est 
également un chaînon des 
manoeuvres de préparation 
d'une nouve'le guerre qui a 
pour but de dirigor d'une 
manière unifiée les troupes 
de combat U S qui seront 
envoyées dans une grande 
envergure en Corée en cas 
d'événements et les opé 

rations militaires de l'armée 
fantoche sud-coréenne et 
de parachever le soi disant 
commandement opéra -
•lonnel sur le front. ( . . . ) . 

( . . . ) Il est de notoriété 
publique que les États-Unis 
ont accru do 2 600 hom­
mes leurs troupes terres­
tres stationnant en Corée 
du Sud au cours des pre­
miers six mois de cette 
année par rapport è l'an­
née passée et qu'A la veine 
de la fabrication du susdit 
«Commandement des for­
ces alkées sud coréo U S » , 
ils ont formé pour les 
forces de terre U S station­
nant en Corée du Sud un 
nouveau ha'aillon de tanks 
composé de 50 tanks 
«M-60 A V . e t ^ 130 véhi­
cules de combat ei véhi­
cules tactiques. 

D'ailleurs, ils ont déposé 
en Corée du Sud une 
compagnie des «missiles 
de guide T O W » , qui n'ont 
pas été déplovès jusqu'ici 
à aucune de lours bases 
ins1 allées A l'éi rangers. 

Le 8 novembre, ils ont 
f i r. -i 1111 de nouveau en 

Corée du Sud. des baïail 
Inns d'avions de combd 

« F 4D» PHANTOM 
Les États-Unis ont orga­

nisé même la «troupe de 
coups mobiles» qui sera 
envoyée dans « I éventuelle» 
guerre de Corée et A l'heu­
re actuelle, ils sont en train 
de mener des exercices 
spéciaux afin de la dé 
ployer. 

D'ailleurs, Ils ont mis au 
point le «plan de mobili­
sation d'urgence» qui dé 
finit la dimension et les 
règlements d 'act ions de 
toutes les forces des ar­
mées qui seront introduites 
d'urgence au front coréen. 

Sous prétexte de la me­
sure compensatoire au «re­
trait de troupes», los États-
Unis ont transféré déjà aux 
fantoches sud-coréens un 
grand nombre d'armes 
meurtrières el des équi­
pements militaires, dont les 
armes nucléaires, et ils ont 
pris l'engagement de lui 
donner davantage d'armes 
et d'équipements offensifs, 
dont les missiles de type 
nouveau auxoqive nu­
cléaires, tous les types 
d'avions de combat, de 
artks. îles localisaieurs et 

Hes i A aulo-pro-
puKinn. 

D'autre part, les Etats-
Unis et les fantoches sud-
coréens poursuivent sans 
cesse des opérations mi 
ht air es de grande en ver g u 
re pour augmenter leur 
«capacité dans la guerre 
réelle» on envisageant la 
Républiquo Populaire Dé­
mocratique de Corée com­
me «ennemi» . 

A cause des manœuvres 
de provocation d'une nou­
velle guerro des Étais-Unis, 
la Corée du Sud est de­
venue un grand arsenal et 
un facteur dangereux de 
guerre en Asie, alors que 
la situation de notre pays 
s'exacerbe encore davan­
tage. 

Tous ces faits démon­
trent clairement que les 
Etats Unis accroissent et 
renforcent davantage les 
forces armées au lieu de 
retirer les troupes U S de 
Corée du Sud . poursuivent 
une nouvelle guerre en 
Corée au lieu de préconiser 
la paix et complotent la 
perpé luat ion du scindo 
ment de la Corée au lieu 
de sa réunification. ( . . . ) . 

Le 9 novembre 1978 
P Y O N G Y A N G 
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Pour mieux lutter 

CONNAITRE L'ECONOMIE 

Les remous du dollar 

LES EFFETS DE LA CRISE DU CAPITALISME 
Le dollar, la monnaie 
d'une superpuissance 

A p r è s des var iat ions cons i ­
dérab les depuis 1973, l 'année 
1978 aura été une longue et 
lente chute d u dol lar , passant 
par exemple de 4 ,92 F un peu 
avant les élect ions lég is lat ives 
f rançaises de m a r s 1978 à 3 ,99 
en cette f i n d u mois d'octobre. 
U n e série de facteurs sont ve ­
n u s préc ip i ter le dollar dans 
cet ab îme . Tout d 'abord il s ' a ­
git d 'un très v ieux p rob lème 
puisque en fait il est apparu 
dans les années 1965 - 1968, 
à l 'époque de l'effort d e guer­
re massif des E t a t s - U n i s a u 
V i e t n a m . Depuis 1973, c e 
p rob lème a connu en quelque 
sorte un regain d e v igueur 
a v e c l 'offensive d u T ie rs 
Monde sur les produits é n e r ­
gét iques et les matières pre­
mières ; on enregist re une 
hémorrag ie de dol lars due a u 
déf ic i t constant d e s paiements 
U S v i s - à - v i s du reste d u mon­
de . (A ins i 500 mil l ions env i ron 
de dol lars c i rculent à t ravers 
le monde, toujours d isponi ­
b les pour part i r en ava lanche , 
d ' u n e monnaie v e r s une a u ­
t r e ) . 

Or, le dol lar , en tant que 
monnaie de l ' impér ia l isme 
a m é r i c a i n , a depuis 1945 le 
rô le « p r i v i l é g i é » de serv i r de 
monnaie internat ionale , de r é ­
férence à la déf in i t ion de la 
par i té de toutes les aut res 
monnaies . M a i s il ex is te un 
envers à la médai l le : le déf ic i t 
des échanges commerc iaux et 
d e s paiements amér ica ins , à 
l ' Inverse des a u t r e s p a y s , est 
automatiquement f inancé par 
c e qu ' i l est convenu d 'appeler 
l a p lanche à b i l le ts , l ' Inf lation 
amér ica ine . A i n s i , les E t a t s 
U n i s s e « d i s p e n s e n t - donc de 
sacr i f ier leur cro issance ôco -

• Récemment , en l 'espace d'une s e m a i n e , on a v u une chute 
impressionnante du dollar sur tous les marchés des changes ; 
pu is , toujours sur ces m ê m e s marchés , une remontée tout 
auss i spectacula i re qui ne cesse de se conf i rmer en cette fin 
de s e m a i n e . Dans le môme temps , è la même allure mais en 
sens inverse, l'or connaissait a v e c quelques monnaies dites 
fortes (deutsche mark , yen , franc suisse) une réévaluat ion puis 
un f léch issement . . . Toutes ces f luctuat ions ont p r o v o q u é dans 
un premier t e m p s une certaine a la rme , assort ie de m e n a c e s 
(no tamment cel le d'une imminente hausse des prix du pét ro ­
l e . . . ) , puis une relative sat is fact ion dans la capac i té de Carter 

nomique et l e u r s dépenses qui 
f inancent leur hégémonie 
d a n s le monde ( invest isse ­
ment U S , « s o u t i e n » à d i v e r s 
r é g i m e s , dépenses mi l i ta i res 
pour l 'essent iel ) à la res taura ­
tion de l 'équ i l ib re de leurs 
échanges et d e leurs p a i e ­
m e n t s . 

De plus — c e qui ne les e n ­
courage g u è r e à faire ces s a ­
c r i f i ces — ce « p r i v i l è g e moné­
t a i r e » const i tue un atout e s ­
sent ie l pour les E t a t s - U n i s 
d a n s la concurrence interna­
t ionale. E t au jourd 'hu i plus 
q u e j a m a i s , conserver cet 
atout demeure un objectif 
pr imordia l de la polit ique 
é t r a n g è r e amér i ca ine ! Ma is 
de p lus e n p l u s , depu is la f in 
d e s années 1960, un nombre 
croissant de p a y s , et parmi 
eux surtout les pays euro ­
péens , sont de moins en moins 
d isposés à supporter un tel 
d é s é q u i l i b r e . 

Quand l'Europe paie 
les pots casses 

Ce dernier aspect semble 
s ' ê t r e par t icu l iè rement aggra ­
vé ces dern iers mois . Sous les 
e f fets de la c r i s e général isée 
d u cap i ta l i sme, aux yeux du 
nombre d e s e s partenaires 
c o m m e r c i a u x , même j u s q u ' à 
présent parmi les plus fidèles 
( R F A , J a p o n ) , il semble que la 
superpu issance amér ica ine ait 
poussé trop loin son p r i v i l ège 
monéta i re . 

A i n s i par exemple , la fa i ­
b lesse d u dollar et la revalor i ­
sation d u deutsche mark 
( D . M . ) , qui en est le corol la i ­
r e , exerça ient sur la R F A une 
inf luence globalement négat i ­
v e , parce que : 

- 1 ) U n e monnaie trop r e ­
cherchée comme c 'est le c a s 
au jourd 'hu i pour le D . M . 
a l imente les capitaux de s p é ­
cu la t ion , manquant d 'autant 
a u f inancement des invest is ­
sements internes ; 

- 2) L a press ion constante 
su r les pr ix Internes (et donc 
su r les prof i ts des capital istes) 
exercée par des Importations à 
bon marché se surajoute à 
ce l le que subissent les expor ­
tateurs ob l igés de rogner leur 
marge bénéf ic ia i re pour su r ­
monter , sur les marchés 
é t r a n g e r s , le handicap d'un 
deutsche mark devenu d e p lus 
en plus cher . 

F L U C T U A T I O N DU D O L L A R S U R L E M A R C H É D E S C H A N G E S D E P A R I S 
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et des U S A à redresser la s i tuat ion du dollar I 
Quelle leçon tirer des bouleversements intervenus en quel ­

ques jours , voire en quelques heures ? Le redressement du 
dollar a - t - i l des chances de durer ? Pourquoi de te ls re­
v i rements de tendances (semble- t - i l tant souhaités) intervien­
nent- i ls s i tard ivement a u regard des conséquences pour les 
é c o n o m i e s europénne et japonaise ? 

Des variations des parités monéta i res s) brutales et si 
contradictoi res sont-el les compat ib les a v e c tes « p l a n s de re­
d r e s s e m e n t » ou « d e r e l a n c e » que tentent de mettre sur pied 
tous les gouvernements ? 

: 3) E n f i n , l 'obligation o ù se 
trouve la R F A d'acheter sans 
c e s s e d e s do l lars pour e m p ê ­
cher le D . M . de se rééva luer 
trop v i te , a pour conséquence 
de gonfler trop v i te et d e m a ­
n i è r e très inf lat ionniste leur 
m a s s e monéta i re in té r ieure . 

A u t r e exemple , lorsque 
le cours du dollar est tombé 
aux env i rons de 4 f rancs à 
P a r i s : l ' impér ia l i sme français 
es t - i l prêt à accepter un taux 
d e change encore p lus b a s , 
qui lui permettrait cer tes de 
rédu i re le coût de s e s importa ­
t ions de pét ro le et d e matières 
p r e m i è r e s , m a i s qui accentue­
rait encore la concurrence des 
produits importés des pays d u 
T i e r s Monde dont les prix sont 
le p lus souvent l ibel lés en dol ­
l a r s ? 

D e p u i s quelques mois , les 
É t a t s - U n i s voient a ins i s e 
const i tuer contre e u x , contre 
leurs produits et leur mon­
n a i e , une opposition d e p lus 
en p lus r é s o l u e , dont le projet 
de système monéta i re euro ­
péen est l 'exemple le plus 
a v a n c é aujourd 'hu i pu is ­
q u ' i l repose su r la convic ­
tion que les A m é r i c a i n s et leur 
p rés ident ne peuvent ou ne 
veulent pas rétab l i r la par i té 
de leur monnaie et l 'équ i l ib re 
d e leurs pa iements . 

M a i s , m a l g r é toutes les 
press ions exercées par les 
pays européens et le Japon 
a u x conférences de B r è m e et| 
d e B o n n , Car te r avait promul ­
g u é avant la dern iè re c r i - ' 
s e un plan ant i - inf lat ion 
v i d e de toute eff icaci té 
Immédiate , incapable de t a ­
r i r la source même d e ce dé ­
fer lement de dol lars toujours 
déva lués sur les marchés in ­
ternat ionaux . Ce fa isant . C a r ­
ter n'avait fait qu 'aggraver la 
situation et relancer la spécu ­
lation à la ba isse du dollar et 
a u renchér issement de l'or et 
d e s monnaies fortes ( D . M . , 
y e n , f ranc su i sse ) . 

Cette fois la pression a été 
trop forte. L a chute du dollar 
r isquait de ru iner bien des 
intérêts amér ica ins . De p l u s , a 
resurgi la v ie i l le cra inte d 'une 
nouvel le f lambée d e s prix d u 
pét ro le , des matières premiè­
res , d e la re lance de la guerre 
c o m m e r c i a l e . . . 

Le plan d e sauvetage de 
Car te r pourrait avoir une série 

DU F A I T DE L ' I M P O R T A N ­
C E DE LA M A T I E R E , N O U S 
R E P O R T O N S A LA S E M A I ­
NE P R O C H A I N E LA P U B L I ­
C A T I O N DU D E R N I E R A R ­
T I C L E DE N O T R E S E R I E « L E 
POINT S U R LE C O M M E R C E 
E X T E R I E U R » 

d ' inconvén ien ts non n é g l i ­
geables . Notamment , il pour­
rait compromettre les possibi ­
l i tés de re lance de l 'économie 
amér ica ine , d i f f ic i lement r a s ­
semblées depuis quelques 
mois , sur lesquel les comp­
taient néanmoins les aut res 
pays capi ta l is tes pour leur 
propre re lance . E n t r e la 
peste et le c h o l é r a . . . 

S N 
'PLAN 
DE SAUVETAGE 
CARTER 

L'ensemble des mesures an­
noncées par le Président Carter 
doit permettre aux autorités 
monétaires américaines de dis­
poser de 30 milliards de dollars 
pour contrer la spéculation et 
mettre un terme à la chute de 
la monnaie. Ces mesures sont 
les suivantes : 
— Relèvement à 9,5 % du prix 
de l'argent aux U S A qui, à 
8.5 % , représentait déjà un re­
cord absolu. Le précédent re­
cord : 8 % , remontait à 1974. 
— Emprunt de 5 milliards de 
dollars en yen et en marks sur le 
Fonds monétaire international 
dont 2 milliards immédiatement 
et 1 milliard dans un proche 
avenir. Les Etats Unis peuvent 
tirer sans condition jusqu'à 4,4 
milliards sur le FMI . 
— Augmentation des ventes 
d'or américaines'. 
— Émission de pons du Trésor 
américain libellés en devises 
étrangères à concurrence de 10 
milliards de dollars. 
— Restriction du crédit aux 
Etats Unis. 

Quels sont les mécanismes 
de sauvetage mis en œuvre par 
ces mesures ? 
11 Faire fonctionner la «solidari­
té capitaliste» ; faire en sorte 
que les pays dont les monnaies 
s'échangent spéculativement 
contre le dollar fournissent l'ar­
gent nécessaire (c'est-à-dire 
leur propre monnaie), pour sa­
tisfaire ces demandes et étein­
dre ainsi progressivement la 
spéculation en supprimant ce 
qui la rend rentable : les écart 
entre les taux de change sur les 
différents marchés. 

2) Susciter un mouvement 
inverse, è la sortie des U S A , de 
dollars qui vont s'échapper sur 
les marchés des changes alle­
mand, japonais... en leur, 
servant des intérêts substantiels 
s'ils sont rapatriés. 

3) Vendre de l'or, ce qui est 
une manière de supprimer la 
spéculation en la satisfaisant 
quelque peu 1 

41 «Eponger» la masse mo­
nétaire interne américaine et 
•enter d'enlever ainsi les dollars 
si prompts à franchir les fron-
» tiôres. J 



le quotidien du peuple 

A CAEN 

VIOLENTE RÉPRESSION 
• Plusieurs blessés graves 
• Manifestations de riposte vendredi 

La 15 novembre, les 
syndicats appelaient à 
Caen, a une journée «ville 
paralysée». Les travailleurs 
des entreprises de Caen 
étaient appelés à manifes 
ter et à bloquer quatre 
ponts qui enjambent l'Orne 
dans le centre de la Vide. 

A M h 30, 3 000 à 4 000 
travailleurs étaient rassem­
blés placo du 36- R I . E s - t 

sontiellement des travail­
leurs de Saviem, de la 
SMN, des travailleurs com­
batifs de Moulinex, de 
Blaupunkt, et des déléga 
lions de la fonction pubii 

N A M I B I E : 
T R O I S M E M B R E S 

DE LA S W A P O 
C O N D A M N E S 

Deux combattants 
de la S W A P O ont été 
condamnés chacun 
A 18 ans de prison 
pour avoir détrui t 
deux ponts a v e c des 
explosifs. Un troisiè­
me membre de l'Or­
ganisation de libéra­
tion du sud-ouest 
africain a été con ­
damné A une peine 
de huit ans de réclu ­
s ion Une centaine de 
militants de la 
S W A P O ont mani fes ­
té A l 'extérieur du tri­
bunal pendant le pro­
cès 

T U N I S I E : 
G R E V E D E LA F A I M 

D E S S Y N D I C A L I S T E S 

Un non-lieu a été 
p rononcé a n faveur 
de 89 accusés , sur les 
101 du procès de 
Sousse , qui compa­
raissaient pour leur 
participation A la gre­
va générale du 26 jan ­
vier 1978. Protestant 
contra la poursuite de 
leur dé tent ion , les 12 
syndical istes res­
tants, dont l 'ancien 
secrétaire de l'Union 
régionale de Sousse , 
ont entamé une grève 
de la faim depuis lun ­
di. 

que. Vers 15 heures, les 
manifestait ' se dirigent 
vers le pont de Vandeuvre, 
un de ceux qu'ils avaient 
prévu d'occuper. Les C R S 
et les gardes mobiles veu­
lent leur an interdire l'ac­
cès. Et , immédiatement, ils 
tirent des salves de grena 
des lacrymogènes en tir 
-endu Deux blessés gra 
vos sont relevés : un chô­
meur a perdu un œil , un 
ouvrier é lectr ic ien dans 
une entreprise de bâtiment 
est grièvement blessé. 4 
autres travailleurs seront 
blessés plus légèrement. 
Dès le début des incidents 

la CGT et le PCF appellent 
â manifester loin du lieu 
des affrontements. Ce sont 
s e u l e m e n t q u e l q u e s 
centaines de manifestants 
qui los suivront, les autres 
ripostant A la violence po­
licière par des tels de p*er 
re. Les affrontements se 
poursuivront jusqu'à 
17 h 30. 

Ce n'est pas un hasard 
si la police a choisi de 
frapper fort A Caen. Dans 
cette ville qui compte 
10 000 chômeurs pour 
250 000 nabi'ont s , la mani­
festation du 15 novembre 

avait revêtu un caractère 
unitaire (CGT, CFDT, FEN) 
et la participation était, 
rien que de ce fait, plus 
importante pour cette ma­
nifestation qui paraissait 
plus qu'une journée d'ac 
tion traditionnelle. 

La CFDT annonçait son 
in en lion d'appeler à une 
manlesia' ion de protesta-
•ion vendredi en fin d'à 
près midi. Il semblai: que 
les a u r a s organisat ions 
synd ica les devaient s 'y 
joindre. 

Corr . C A E N 

Intimidation policière 
autour du foyer d'Ivry 
Un délégué de nouveau au tribunal 

La présence de la police, 
de gardes mobi les, les 
contrôles d'identité devien­
nent de plus on plus nom­

breux aux abords du foyer 
Sonaco'ra d'Ivry en grève 
pour les loyers. Les des-, 
cen es dans los calés d'I-

Nun * m s ipuU iom! 
A b*t I* r*pr«»*ion? 
rraa<aU-lau*ugréi Sa i idar l la ! 
V I * . le 

Il I LTE A LA iu<mu;ssio\ 
Le c o m i t é d* coordination appe l le 

tons les travai l leurn tr*n<<ui 
Wta imralgrfts a riposter contre 

TOUS • 3 
A LA MANIFESTATION 

MMfPI IS n T a 
A 14 H M SASSC* 
n SATIOW 

vry se multiplient égale­
ment 

Le lundi X octobre le 
gérant du foyer faisait de 
la provoca'ion en refusan* 
de changer les draps, ec-
cusan1 un détenue de se­
mer le désordre dans le 
foyer et portant plainte 
contra celui-ci. Cet*e pro­
vocation a eu pour consé­
quence immédia-e une in-
ervennon policière sur le 

foyer, et le séjour du dé­
légué jusqu'à 1 heure du 
matin au poste de police. 
Mais les choses ne se sont 
pas arré'ées là, puisque ce 
délégué doi< de nouveau 
c o m p a r a i r e au •ribunal 
d' insance d'Ivry, le von 
dredi 17 à 14 heure». 

Une mobilisation est 
prévue par les rèsiden-s et 
le comrô de soutien contre 
ce 'e nouvelle mesure de 
répression. 

Corresp. Ivry 

Rendez -vous 
A 13 h au foyer d'Ivry 

rue Michelet 
(métro Mairie d' Ivry) 
ou a u tr ibunal A 14 h 

(juste A côté 
de la gare d'Ivryl 

La visite de Khadar 
Giscard reparle 
de désarmement 

Giscard a tenu à placer la visite du Premier 
secrétaire du Parti socialiste ouvrier de Hongrie sous 
le signe de la «détente» et du désarmement. Réfutant 
la «guerre froide» et la «crispation de l'affrontement 
idéologique» dans son allocution, Giscard s'est décla­
ré prêt a poursuivre le dialogue sur le désarmement 
qu'il avait entamé par son discours è l'ONU en juin 
dernier. Janos Kadar a tenu pour sa part a aborder la 
«détente» sous l'angle de la conférence d'Helsinki et à 
déplorer «les obstacles non nêqliqeables qui s'y 
opposent». Le chef d'État hongrois devait rencontrer 
jeudi Marchais, ainsi que Mitterrand après avoir été 
reçu A l'Hôtel de Ville par Chirac et au Quai d'Orsay 
par Barre. 

Namibie : 
le Conseil de sécurité 
menace l'Afrique 
du sud de sanctions 

Lundi, le Conseil de sécurité de l'ONU a adopté une 
résolution menaçant l'Afrique du sud de sanctions 
économiques obligatoires si elle organisait des éiec 
l i o n - , sous son contrôle en décembre. Cette résolu 
tion, qui semble constituer un dernier avertissement 
avant le vote des sanctions, a été proposée par les 
pays du Tiers Monde. Les Occidentaux, qui avaient 
tout fait pour trouver un compromis ou pour retarder 
la discussion, ont renoncé pour la première fois, è leur 
droit de veto è ce sujet. Ils se sont abstenus, et le 
vote a été acquis è l'unanimité des dix autres votants 
Il s'agit donc d'une première victoire significative des 
pays d'Afrique et du Tiers Monde dans leur lutte 
contre les rèqimes racistes 

L'URSS : 
«danger de guerre 
mondiale» 

L ' U R S S , par la bouche de Ponomarev, membre 
suppléant du Bureau politique du PCUS , s'adressent A 
une déiége'ion sénatoriale américaine, s'est déclaré 
préoccupée par le danger d'une nouvelle guerre 
mondiale. Cette affirmation visait d'éventuelles ventes 
d'armes européennes a la Chine. Ainsi l 'URSS qui fait 
courir les plus grands dangers à la paix mondiale s'ingère 
directement dans les affaires de l'Europe et s'adresse 
aux U S A pour qu'ils interviennent auprès de «leurs 
alliés de l'OTAN». Cette attitude ressemble fort A celle 
du pyromane qui crie «au feu». 

Tandis que l 'URSS s'inquiète de ceux qui ne font 
pas confiance dans sa prétendue détente, te sous-
secrétaire d'Etat américain à la Défense, a affirmé 
mercredi la supériorité des missiles «cruise» sur la 
défense soviétique M a déclaré que les 3 000 missiles 
«cruise» qui seront construits d'ici 1985, ne trouveront 
pas leur riposte soviétique avant 1988, la défense 
contre ces missiles Devrait coûter 30 à 50 milliards de 
dollars. Selon le porte-parole du Pentagone «M est 
clair gue le système de défense anti aérienne soviéb 
oue est totalement inefficace contre cette menace». 

Iran : manifestations 
en province 

Mardi à Mashad, 6 000 étudiants ont manifesté, 
soutenus par une grève de la faim d'une cinquantaine 
de femmes Selon un Mari officiai, des manifestations 
violantes ont fait trois morts et dix-neuf blessés dans 
la ville de Sonqor, où le bureau et la résidence du 
gouverneur ont été incendiés. A Ahwar. dans la 
sud-ouest du pays, des affrontements avec l'armée 
auraient fait six morts. 

A Abadan, l'armée est parvenue momentanément a 
faire reprendre le travail aux ouvriers de la raffinerie. 
Mais la production pétrolière reste très inférieur? à la 
normale, car dn nombreux ouvriers qui ont regagné 
leur poste refusent de travailler sous la contrainte des 
armes. Doute dirigeants syndicaux de la raffinerie ont 
été arrêtés. S'adressent aux ouvriers du pétrole, l'aya­
tollah Khomeiny a lancé un appel à la poursuite de la 
grève, demandant à la population de les soutenir et 
de les «encourager dans leur juste lutte contre le roi 
traître et sa famrUe de malfaiteurs. » 

A Téhéran, d'autre part, les employés de l'électri­
cité ont observé une grève mardi soir, procédant à 
des coupures dans plusieurs quartiers de la capitale. 

USA : Carter 
augmente les crédits 
de la Défense civile 

Carter vient de décider d'augmenter les crédits pour 
la Défense crvse. Ce programme sera doublé dans les 
cinq années â venir II s'agit d'une part de construire 
les abris anti-atomiques, mais aussi de mettre au point 
des plans d'évacuation des villes. Selon le gouverne­
ment américain, il s'agit du «commencement d'un 
effort è long terme pour réduire progressivement 
notre vulnérabilité A une guerre nucléaire». Depuis 
une quinzaine d'années les programmes de Défense 
civile étaient au point mort. La décision de Cartel, en 
pleine négociation S A L T n'est pas uniquement défen­
sive. Un programme de Défense civile, tout autant 
que la construction d'une fusée et d'un bombardier 
modifie ('«équilibre de la terreur» nucléaire entre les 
superpuissances puisque dans la balance entrent en 
ligne de compte A la fois la force de frappe de chacun 
et sa capacité de résistance à une attaque nucléaire. 
C'est donc une course aux «programmes de défense» 
qui va se poursuivre parallèlement à la course aux 

armements. Par ailleurs, le ministère américain de la 
Défense a annoncé la réussite d'expériences impor 
tantes concernant la mise au point de missiles 
mobiles : des missiles camouflés sous 25 cm de béton 
et 1.50 m. de terre ont été rendus opérationnels en 
moins d'une minute, permettant ainsi de rendre 
efficace un éventuel missile mobile, prévu pour les 
années i960 se déplaçant dans un tunnel de 8 km de 
long 

• Cuba et Angola 
De nouveau de passage à Addis Abeba, capitale de 

l'Ethiopie, le ministre cubain des Affaires étrangères a 
déclaré è l'agence do presse cubaine : «Cuba est 
prête à fournir le maximum d'aide à l'Angola pour 
repousser toute attague de l'Afrique du Sud». De son 
côté, l'Afrique du Sud a préparé massivement une 
intervention dans la sud de l'Angola sous prétexte 
d attaquer les camps de la SWAPO. 


